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Mesdames et Messieurs les Préfets coordonnateur de bassin

gregory.boinel@ecologie.gouv..fr
Mesdames et Messieurs les préfets de région

Mesdames et messieurs les Préfets

objet : 
Guide méthodologique pour la prise de mesures exceptionnelles en période de sécheresse

Application à la préparation de la gestion de l’étiage 2005 

Coordination de l’action des Préfets dans les bassins métropolitains

Réf :
Circulaire du 30 mars 2004 établissant un plan d’action sécheresse 

P.J. :
Guide méthodologique pour la prise de mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension des usages de l’eau en période de sécheresse

Copie :
Diren de bassin


Diren


Missions Inter-Services de l’Eau (MISE)

La situation hydrologique en ce mois de mars invite a une grande prudence dans la gestion des ressources en eau : la pluviométrie de l’automne 2004 et de l’hiver 2005 a été déficitaire voire très déficitaire dans certaines régions. Il en résulte des débits de cours d’eau particulièrement bas, des barrages réservoirs dont le remplissage est lent, et des nappes d’eau souterraines dont la recharge hivernale sera limitée.

La situation sera donc fragile si survient un été sec et chaud. Dans de nombreux départements, la mise en œuvre de mesures de limitation des usages de l’eau au cours des prochains mois devient probable, comme ces dernières années, pour garantir la satisfaction des besoins incompressibles et la protection des milieux naturels.

Si ces mesures de limitation ont été en 2003 et 2004, dans l’ensemble, bien comprises par nos concitoyens, quelques conflits localisés se sont développés et pourraient se renouveler et s’amplifier si, pour la troisième année consécutive, des mesures devaient être prises.

Ce constat m’amène donc à appeler votre attention sur les points suivants :

( Les usagers de l’eau de votre département doivent être informés rapidement de la situation présente, si celle-ci le nécessite. Leur attention doit être appelée sur la nécessité d’une gestion économe des ressources en eau et de sa protection vis à vis des pollutions. Tous sont concernés : les particuliers comme les communes (lutte contre les fuites sur les réseaux d’eau potable ou sur les économies potentielles) ; les industriels (économie d’eau et prévention renforcée des pollutions accidentelles) et les agriculteurs. Dans le choix des cultures à mettre en place dès le printemps, ces derniers doivent prendre en compte l’état réel à ce jour des ressources en eau, et implanter, dans la mesure du possible, les cultures les moins consommatrices d’eau.

( Les mesures de limitation des prélèvements d’eau ne doivent pas seulement tenir compte des limites administratives des départements dans lesquels elles sont arrêtées, mais également de la réalité hydrologique de la ressource en eau concernée. L’anticipation et la planification des mesures de limitation sont essentielles pour garantir l’efficacité, la cohérence, la progressivité et l’acceptabilité des mesures. Il est nécessaire de se préparer à activer à tous les échelons (bassin, région et département) un dispositif de gestion de crise et le plan d’action sécheresse transmis le 30 mars 2004 soulignait cette exigence. Il est toujours activé et l’ensemble de ses dix actions doivent être poursuivies. En particulier, des arrêtés cadre doivent être établis sur l’ensemble des bassins et sous-bassins interdépartementaux où des mesures de limitation ou de suspension des usages risquent de devoir être prises. Ceux-ci doivent permettre une plus grande transparence et une meilleure concertation, renforcer la coordination par bassin versant et garantir une solidarité entre l’amont et l’aval. Le guide méthodologique joint au présent courrier et annoncé dans le plan d’action a pour objectif de vous assister dans cette démarche.

Je vous rappelle qu’il appartient aux préfets coordonnateur de bassin de veiller à la cohérence interdépartementale de la mise en œuvre de ces arrêtés sur leur bassin, des limitations d’usage et du contrôle de leur application. Pour cela, la mise en place de comités de suivi pourra s’avérer nécessaire. En cas de nouvelle période de canicule, il permettra également le suivi renforcé des rejets thermiques des centrales de production d’énergie électrique. 

( Le recours au soutien d’étiage par les barrages - réservoirs ou par des conventions de destockage pourrait d’intervenir très tôt dans la saison. La gestion des stocks devra donc être faite avec prudence pour pouvoir faire face au risque d'une sécheresse prolongée. Vous veillerez également à différer autant que possible les interventions sur les ouvrages nécessitant la vidange de ceux-ci.

( Le comité national de suivi des effets de la sécheresse mis en place en 2004 a constaté sur le territoire français des mesures de limitations des usages de l’eau. La planification préalable des mesures de limitation au travers des arrêtés cadre et le guide méthodologique doivent permettre de réduire cette hétérogénéité en vous fournissant une base de travail commune permettant de prendre des mesures simples, homogènes et efficaces.

Pour répondre à une meilleure lisibilité nationale, deux indicateurs nationaux de suivi seront mis en place cette année Le premier basé sur la météorologie permettra de suivre le niveau de la sécheresse et le second permettra de traduire les effets de la sécheresse. Ce dernier sera basé sur les données issues des bassins, des régions et des départements concernant le débit des cours d’eau, le niveau des mesures de limitation des usages en vigueur et le réseau d’observation de crise des assecs (Roca), animé par les agents du Conseil Supérieur de la Pêche, dans les départements où il sera activé. 

Vous veillerez à une bonne maîtrise de l’information et un partage efficace de l’ensemble des données entre les différents acteurs, nationaux et locaux, qui doivent contribuer à améliorer la gestion d’une éventuelle crise.

Je vous remercie de bien vouloir me rendre régulièrement compte des mesures que vous prendrez pour mettre en œuvre les présentes instructions et me signaler toutes les difficultés que vous pourriez rencontrer.

le directeur de l’eau

Pascal BERTEAUD

